


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen relative à un revenu minimum adéquat pour garantir une inclusion active
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2022/2840 (RSP) / B9-0099/2023 / P9_TA(2023)0076
3. Date d'adoption de la résolution: 15 mars 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution non législative du Parlement européen souligne le défi que représentent la pauvreté et l’exclusion sociale dans l’Union européenne et leur augmentation probable en raison de la hausse actuelle des prix de l’énergie et de l’inflation. Dans ce contexte, le Parlement européen souligne le rôle du revenu minimum pour sortir les personnes de la pauvreté et garantir une vie digne.
Le Parlement européen invite la Commission à suivre les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative à un revenu minimum adéquat garantissant une inclusion active dans le Semestre européen et, d’ici à 2027, à évaluer son incidence sur la réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale, l’augmentation de l’emploi et l’amélioration de la participation à la formation, ainsi que sa contribution à la réalisation des objectifs pour 2030, en particulier l’objectif de réduction de la pauvreté. Il invite également la Commission à aider les États membres à mettre en œuvre la recommandation du Conseil, notamment en leur permettant de partager leurs bonnes pratiques.
En outre, le Parlement européen souligne qu’il importe de redoubler d’efforts pour parvenir à une convergence sociale et économique vers le haut, lutter contre les inégalités croissantes et accroître la solidarité. Il invite la Commission à envisager une directive relative à un revenu minimum adéquat afin de réduire la pauvreté, de parvenir à la réintégration des personnes absentes du marché du travail, tout en respectant le principe de subsidiarité, les spécificités des systèmes nationaux de protection sociale et les compétences des États membres. Le Parlement européen souligne également qu’il importe d’associer les partenaires sociaux et les parties prenantes concernées à la mise en œuvre de la recommandation.
Enfin, il invite la Commission à: i) soutenir, par l’intermédiaire des programmes pertinents de l’Union, la mise en œuvre des politiques actives du marché du travail et suivre les réalisations des États membres dans ce domaine, y compris dans le cadre des plans pour la reprise et la résilience; ii) faciliter l’échange de bonnes pratiques entre les États membres, en accordant une attention particulière aux femmes, aux Roms, aux personnes vivant dans la pauvreté et d’autres groupes défavorisés; et iii) fournir aux États membres des ressources plus flexibles qui contribuent à réduire le chômage des jeunes et à soutenir les groupes défavorisés.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Paragraphe 6
Le suivi de la recommandation sera effectué dans le cadre du processus du Semestre européen, qui continue de suivre les cadres et pratiques nationaux et, le cas échéant, de recenser les problèmes structurels liés également aux régimes de revenu minimum, y compris en ce qui concerne l’adéquation, l’inclusion sociale, l’activation du marché du travail ou la fourniture de services intégrés. Les indicateurs pertinents du cadre d’évaluation comparative sur le revenu minimum seront systématiquement utilisés pour suivre les progrès accomplis et étayeront, le cas échéant, les propositions de recommandations par pays adressées aux États membres.
En outre, la Commission suivra la mise en œuvre de la recommandation dans le cadre de la méthode ouverte de coordination sur la protection sociale et l’inclusion sociale, en y associant le comité de la protection sociale et, le cas échéant, le comité de l’emploi. Conformément aux dispositions de la recommandation, le comité de la protection sociale et la Commission rédigeront tous les trois ans un rapport conjoint sur le revenu minimum. Les rapports conjoints s’appuieront sur le cadre d’évaluation comparative et seront complétés par des informations supplémentaires recueillies dans le cadre des rapports des États membres. La Commission note en outre qu’un premier rapport conjoint a déjà été finalisé en septembre 2022. Les messages clés du rapport ont été approuvés par le Conseil «Emploi, affaires sociales, santé et consommateurs» (EPSCO) en octobre 2022. Le rapport donne une vue d’ensemble de la situation actuelle en ce qui concerne les régimes de revenu minimum dans l’UE et a servi de base à l’élaboration de la proposition de la Commission. 
La Commission fera le point sur les mesures prises en réponse à la recommandation et fera rapport au Conseil d’ici à 2030. Ce calendrier est bien aligné sur les engagements pris lors du sommet de Porto et sur les objectifs du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, ainsi que sur les rapports triennaux prévus. Conformément à la demande du Parlement européen, le bilan portera en particulier sur l’incidence de la recommandation sur la réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale, l’augmentation des niveaux d’emploi et l’amélioration de la participation à la formation, sur la base des trois grands objectifs du plan d’action sur le socle européen des droits sociaux.
Paragraphes 7 et 27
La Commission continuera à soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour moderniser les régimes de revenu minimum selon une approche d’inclusion active et entend redoubler d’efforts pour faciliter l’échange de bonnes pratiques dans le cadre de la méthode ouverte de coordination. Dans le cadre du suivi des examens par les pairs sur le revenu minimum, la Commission a mis en place, en 2019, le réseau pour le revenu minimum (MINET) afin de soutenir l’apprentissage mutuel structuré entre les autorités nationales compétentes. En 2021, le MINET est officiellement devenu un groupe de travail du comité de la protection sociale. Ses tâches comprennent l’échange d’expériences et de bonnes pratiques, contribuant ainsi à une meilleure compréhension des régimes nationaux de revenu minimum et au recensement des défis communs et des solutions potentielles. En 2022, le MINET a contribué au premier rapport conjoint susmentionné sur le revenu minimum et s’est engagé dans l’apprentissage mutuel.
En outre, la Commission facilitera encore l’échange de bonnes pratiques entre les États membres dans le cadre des programmes d’examen par les pairs et d’examen multilatéral de la mise en œuvre réalisés par le comité de la protection sociale. Les examens par les pairs visent à entreprendre une discussion plus approfondie sur un sujet particulier, lancée par un État membre avec les pays participants intéressés (y compris les pays de l’AELE). Souvent, les examens par les pairs se concentrent sur des actions spécifiques en faveur de l’inclusion sociale de divers groupes vulnérables, tels que les femmes, les personnes vivant dans la pauvreté ou d’autres groupes défavorisés, par exemple les Roms.
Outre les activités d’apprentissage mutuel, la Commission soutient, dans le cadre du programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), des projets innovants et expérimentaux au niveau local ou régional visant à mettre en place des systèmes complets pour aider les personnes (les plus) vulnérables et celles qui sont confrontées aux plus grands obstacles à l’intégration sociale et au marché du travail.
La Commission note que la recommandation du Conseil devrait être considérée comme faisant partie d’un ensemble complet de mesures visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et à promouvoir l’intégration sur le marché du travail, présenté dans le socle européen des droits sociaux et dans son plan d’action. La Commission a présenté un certain nombre d’actions importantes pour soutenir une Europe sociale, notamment la garantie européenne pour l’enfance, la directive (UE) 2022/2041 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union, la plateforme européenne sur la lutte contre le sans-abrisme et le programme d’inclusion active des jeunes au titre du Fonds social européen + (FSE+), dénommé ALMA (Aim, Learn, Master, Achieve - Orientation, Apprentissage, Maîtrise, Réussite).
Paragraphe 20
Avec le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux adopté en mars 2021, la Commission a renouvelé ses efforts pour mettre pleinement en œuvre le socle et accélérer la convergence sociale vers le haut dans l’ensemble de l’UE. En 2022, dans le cadre du plan d’action, tous les États membres ont fixé des objectifs nationaux en matière d’emploi, de compétences et de réduction de la pauvreté pour 2030, conformément aux grands objectifs respectifs de l’UE. La réalisation de ces objectifs garantira une convergence vers le haut dans les domaines concernés. Le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs et des principes du socle s’effectue principalement dans le cadre du processus du Semestre européen. Dans ce contexte, le tableau de bord social révisé joue un rôle important dans le recensement des défis en suspens et émergents dans les États membres. Sur la base d’une initiative de la Belgique et de l’Espagne visant à mettre en place un «cadre de suivi de la convergence sociale», une discussion est actuellement en cours au sein des comités consultatifs EPSCO au sujet de l’intégration éventuelle d’un cadre visant à renforcer la convergence sociale dans le Semestre européen.
En ce qui concerne la demande du Parlement européen en faveur d’une directive sur le revenu minimum, la Commission rappelle que la base juridique de la recommandation est l’article 153, paragraphe 1, point j), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Conformément à cet article, l’Union soutient et complète l’action des États membres dans le domaine de la lutte contre l’exclusion sociale. L’article 153, paragraphe 2, point a) du TFUE autorise uniquement l’adoption de «mesures destinées à encourager la coopération entre États membres par le biais d'initiatives visant à améliorer les connaissances, à développer les échanges d'informations et de meilleures pratiques, à promouvoir des approches novatrices et à évaluer les expériences, à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres». Par conséquent, la Commission considère qu’une recommandation du Conseil est actuellement l’instrument adéquat qui permet aux États membres de fixer des objectifs ambitieux en ce qui concerne la définition et l’organisation de leurs systèmes de protection sociale, selon une approche d’inclusion active, tout en respectant le principe de subsidiarité et les compétences nationales.
Paragraphe 21
La Commission convient que la participation des partenaires sociaux, de la société civile et des autres parties prenantes concernées est essentielle à la mise en œuvre effective de la recommandation. Les partenaires sociaux européens ont été consultés sur le contenu de la proposition et la Commission continuera à promouvoir leur participation en utilisant les activités existantes dans le cadre du dialogue social européen. Dans le cadre du processus du Semestre européen, la Commission organise des événements de dialogue structuré avec les organisations de la société civile afin de discuter des initiatives stratégiques pertinentes. Un débat sur la recommandation a eu lieu en février 2023. Des réflexions et des retours d’information sont régulièrement recueillis à partir de divers autres échanges sur les actions à mener ou de documents de synthèse présentés à la Commission. Les organisations de la société civile qui reçoivent des subventions opérationnelles de la Commission organisent fréquemment des actions et organisent des manifestations auxquelles la Commission participe activement, telles que des réunions avec des personnes en situation de pauvreté. 
La Commission invite également les États membres à entreprendre un dialogue au niveau national avec les organisations de la société civile, les personnes en situation de pauvreté, les partenaires sociaux et d’autres acteurs économiques et sociaux participant à la mise en œuvre et au suivi de la recommandation. La recommandation invite également les États membres à donner des moyens aux parties prenantes concernées, telles que les autorités régionales et locales, les partenaires sociaux, les organisations de la société civile et les acteurs de l’économie sociale, en vue de leur participation effective à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des régimes de revenu minimum, y compris en ce qui concerne l’approche de l’inclusion active.
Paragraphe 25 
Le soutien et la promotion des politiques actives du marché du travail figurent parmi les principaux objectifs du Fonds social européen plus (FSE+). Par l’intermédiaire d’un grand nombre de programmes dans les États membres, le FSE+ soutient l’activation et la réinsertion sur le marché du travail des chômeurs et des groupes vulnérables au moyen de mesures d’autonomisation et de renforcement des qualifications. 
Dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, plusieurs plans nationaux pour la reprise et la résilience[footnoteRef:2] comprennent des mesures assorties de jalons et de cibles connexes, qui visent à renforcer la capacité des politiques actives du marché du travail. Ces mesures sont destinées à remédier à certaines lacunes et difficultés systémiques liées à la fourniture d’un soutien efficace aux chômeurs et aux demandeurs d’emploi et ont pour objectif général de renforcer la capacité d’adaptation et la résilience des marchés du travail de l’UE. [2: 	Par exemple, en Espagne ou en Lettonie, en Roumanie, en Bulgarie, en Croatie et en Lituanie. En Lettonie, une réforme dont la mise en œuvre est prévue pour la mi-2023 vise à introduire une méthode unifiée et fondée sur des données probantes pour le calcul ainsi qu’un système d’indexation annuelle du revenu minimum garanti. En Bulgarie, une proposition de réforme vise à adapter l’aide au revenu minimum garanti, afin d’améliorer à la fois l’adéquation et la couverture, en mettant en place un mécanisme de mise à jour (annuelle) automatique et régulière du régime de revenu minimum sur la base de critères et de paramètres objectifs, et en définissant un ensemble d’activités ciblant l’activation des citoyens économiquement inactifs.] 

La Commission fournit également un appui technique à la préparation et à la mise en œuvre des réformes des politiques actives du marché du travail et de l’inclusion sociale au moyen de l’instrument d’appui technique (TSI).
La Commission surveille la mise en œuvre des politiques actives du marché du travail dans les États membres dans le cadre du Semestre européen. En outre, des programmes spéciaux de collecte de données administratives ont été mis en place pour suivre la mise en œuvre des recommandations du Conseil relatives à la garantie pour la jeunesse et à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail. 
Paragraphe 28
La Commission mobilise déjà des fonds de l’UE pour soutenir l’inclusion sociale, l’activation du marché du travail et l’intégration des communautés marginalisées, telles que les Roms, en particulier, par l’intermédiaire du FSE+, qui continuera de jouer un rôle clé dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Le FSE+ (2021-2027) intègre l’ancien Fonds social européen (FSE), l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) en gestion partagée et le programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) en gestion directe. Cette approche intégrée facilite l’utilisation efficace et flexible des fonds. Au cours de la période de programmation 2021-2027, le FSE+ continue de mettre fortement l’accent sur l’inclusion sociale, en allouant une dotation spécifique d’au moins 25 % des ressources en gestion partagée à l’inclusion sociale et d’au moins 3 % à la lutte contre la privation matérielle.
Le FSE+ comprend un ensemble d’actions répondant aux besoins des communautés roms: au moyen de mesures ciblées au titre de l’objectif spécifique j) du FSE+, à savoir «promouvoir l’intégration socio-économique des communautés marginalisées, telles que les Roms»; et par des mesures générales visant à «améliorer l’accès des groupes marginalisés tels que les Roms à l’éducation et à l’emploi et à promouvoir leur inclusion sociale».
En ce qui concerne la réduction du chômage des jeunes, la Commission continuera de soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la garantie renforcée pour la jeunesse, qui reste le principal outil au niveau européen pour créer l’égalité des chances en offrant un soutien actif à l’inclusion des jeunes défavorisés sur le marché du travail et dans la société de leur pays d’origine.
Le FSE+, avec les ressources de NextGenerationEU, est le principal instrument de financement de l’UE qui investit dans les activités de soutien à l’emploi des jeunes dans les États membres, tout en prévoyant une dotation spécifique pour lutter contre la pauvreté des enfants. La Commission a également mis en place l’initiative ALMA («Aim, Learn, Master, Achieve» - Orientation, Apprentissage, Maîtrise, Réussite) au titre du FSE+, en collaboration avec les États membres et les partenaires sociaux, afin de soutenir les jeunes défavorisés qui ne travaillent pas, ne suivent pas d’études ou de formation (NEET) au moyen d’une expérience de mobilité de courte durée dans un autre État membre. Le premier appel à propositions ALMA a été lancé pour des organisations publiques et privées (par exemple, des organisations de jeunesse, des ONG, des autorités locales, des centres pour l’emploi, des écoles, des prestataires d’EFP, etc.) dans le but de piloter ou de mettre sur pied des activités de type ALMA, avec un budget indicatif de 15 millions d’euros. L’admission des demandes au titre de ce premier appel à propositions a été clôturée le 15 mars 2023 et le processus d’évaluation est en cours. Dans le cadre du volet EaSI du FSE+ 2021-2027, plusieurs communautés de pratiques ont été créées dans le cadre de la coopération transnationale, réunissant les autorités des États membres, des experts des politiques concernées, des partenaires sociaux et d’autres organisations participant à la mise en œuvre des actions du FSE+ dans le but de recenser les solutions et actions éprouvées qui peuvent être élargies et transférées dans toute l’Europe, y compris dans les domaines de l’emploi, de l’éducation, des compétences et de l’inclusion sociale. Il s’agit notamment d’une communauté de pratique sur l’emploi, l’éducation et les compétences, qui a procédé à un examen par les pairs, notamment sur les programmes de sensibilisation des jeunes.
[bookmark: _Hlk131608443]En outre, la Commission a lancé un appel à propositions, financé par le programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) en 2020, afin de soutenir des projets innovants et expérimentaux au niveau local ou régional visant à mettre en place des systèmes globaux d’aide aux personnes (les plus vulnérables) et à celles qui sont confrontées aux plus grands obstacles à l’intégration sociale et au marché du travail. L’objectif principal était de tester des approches innovantes mettant en œuvre le principe 14 du socle européen des droits sociaux.
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